
P a s  d e  g u e r r e  e n t r e
l e s  p e u p l e s ,  p a s  d e

p a i x  e n t r e  l e s
c l a s s e s  !

Des millions de personnes
ont envahi les rues le 15
f�vrier dernier contre la
guerre programm�e des
USA contre lÕIrak. Partout,
lÕheure est d�sormais �
lÕaction directe contre la
guerre et le militarisme.
Des actions dÕoccupations
et de blocage de trains
militaires ont eu lieu en
Italie (22/02, Vicenza), en
Belgique (16/02, pr�s du
port dÕAnvers). Un a�ro-
port a �t� occup� en
Irlande (Shannon, 03/02).
A Montr�al , 200, per-
sonnes ont bloqu� lÕacc�s
du consulat US le 21/02. A
Dijon, 300 personnes
avaient occup� une station
Shell le 08/01... 
A Lille m�me, un centre
de recrutement de lÕar-
m�e a �t� occup�. Car en
France aussi, nous ne
pouvons faire confiance
� un gouvernement tout
aussi militariste et imp�-
rialiste que les autres,
qui ne sÕoppose � une
guerre am�ricaine que
pour d�fendre les int�-
r�ts de Total. 
Fran�aises, am�ricaines,
ou irakiennes, � bas
toutes les arm�es !

L es grandes joutes �lectorales pass�es,
la question de l'�galit� des femmes et
de la remise en cause du patriarcat, un

temps exhib�e avec la parit�, semble douce-
ment remise au placard par les grandes for-
mations politiques. Et si la question des
femmes �merge parfois au milieu de la logor-
rh�e des grands m�dias, elle est d�tourn�e
au profit de la gestion s�curitaire de la mis�-
re. Pleins feux sur la loi Sarkozy qui crimina-
lise les prostitu�-e-s, rideau sur les femmes
d'Arcade en lutte contre leur esclavage. Du
coup, le paysage s'obscurcit singuli�rement
sur le front antipatriarcal. Place � l'ordre
moral ! Place � la casse sociale ! 

Quand Sarkozy 
s'occupe des femmes !

D�s avril 2001, le gouvernement Jospin
avait �vinc� du Conseil Sup�rieur de
l'Information Sexuelle deux associations (la
Coordination nationale pour le Droit �
l'Avortement et la Contraception, et
l'Association des Parents et futurs Parents
gais et lesbiens) au profit de deux groupes
catholiques int�gristes. 

Le gouvernement Raffarin, lui, nÕa long-
temps connu des femmes quÕun seul visa-
ge : celui de la prostitu�e, que la Loi
Sarkozy a �rig� en nouvelle ch�vre-�mis-
saire. La r�forme des allocations familiales,
tout juste annonc�e, se fera quant � elle au
nom de la reprise de la natalit�. M�re ou
putain, la boucle est boucl�e. 

En choisissant de r�primer en priorit� les
victimes du syst�me prostitutionnel - les pros-
titu�-e-s, de pr�f�rence �trang�res - le gou-
vernement fait d'une pierre trois coups : -
cÕest le retour � une mentalit� d'institution reli-
gieuse : si ces femmes s'amendent en
d�non�ant leur prox�n�te (ce qui leur deman-
de d'�tre en position de pouvoir le faire...),
elles b�n�ficieront d'un titre s�jour.
- en sÕapitoyant officiellement sur leur situation,
il justifie une offensive s�curitaire avec la Loi
sur la S�curit� Int�rieure. C'est aussi la mise
en place l�gale de pratiques judiciaires rappe-
lant celles concernant les repentis en Italie.
- il d�signe de nouveaux de boucs-�missaires
: les r�seaux mafieux ont forc�ment �tran-
gers, leurs victimes en situation irr�guli�reÉ
Mais il oublie de rappeler que
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★ VViiccttooiirree  ddeess  ffeemmmmeess
ddÕÕAArrccaaddee..   Au bout de
douze mois de gr�ve, de
r�pression patronale et de
mobilisations, les femmes
de m�nage dÕArcade, sous-
traitant du groupe Accor,
ont repris le travail apr�s
avoir obtenu une baisse
significative des cadences,
la r�int�gration des 7 gr�-
vistes licenci�es, et la recon-
naissance par Accor de sa
responsabilit� dans les
conditions faites aux sala-
ri�-e-s des sous-traitants. 

★ LLeess  mm��ttaallooss  mmaattrraa--
qquu��ss..   Le 5 mars � Lens, une
manifestation pacifique
autour des Metaleurop
devait sÕachever devant la
sous-pr�fecture par une ren-
contre avec le ministre J.P.
Delevoye. Alors que la foule
sÕimpatiente, les gardes
mobiles sont l�ch�s. Coups
de matraque et lacrymos :
quatre bless�s.

★ AAccttiioonnss  ddiirreecctteess
ccoonnttrree  llaa  gguueerrrree..  Le 6
mars, des lyc�en-ne-s et des
�tudiant-e-s ont occup� un
centre de recrutement de lÕar-
m�e dans le vieux Lille, pour
d�noncer lÕhypocrisie dÕun
gouvernement militariste et
la r�pression en Belgique des
Trainstoppers, poursuivis par
la justice belge.

★ DDuu  bboouulloott  ppoouurr  lleess
ssoocciiaallooss..  Silence radio des
socialistes � lÕAssembl�e
contre la loi Sarkozy et les
plans sociaux. Mais fronde
g�n�ralis�e contre la r�forme
du scrutin avec le d�p�t de
plus de 10 000 amendements.
Depuis le temps quÕon vous
dit que les politiciens ne sÕin-
t�ressent quÕ� eux-m�mes.

★ EEtt  ddee  ttrrooiiss..   Le 11 mars,
la direction de la Redoute
tra�ne � nouveau la CNT
devant un tribunal pour
contester la d�signation de 9
d�l�gu�-e-s syndicaux par la
section de Roubaix. 

l'industrie du sexe n'a pas
attendu les immigr�s d'Europe de l'Est pour
prosp�rer, ou que la prohibition des drogues
et la fermeture des fronti�res ne sont pas de
petites armes entre les mains du prox�n�te.

Sur le front des luttes...
Cette irruption de la prostitution dans le

champ politique a mis � jour des diff�rences
d'approche s�v�res sur le front des luttes de
femmes, divergences sensibles depuis l'appa-
rition d'un d�bat sur l'encadrement par des
mesures l�gales de la prostitution consid�r�e
comme un travail. Ceci afin d'am�liorer les
conditions de vie et de travail des prostitu�-e-s.
Les manifestations de prostitu�-e-s contre la
loi Sarkozy ont accentu� l'acuit� de ce d�bat.
Une revendication historique du f�minisme,
Ç Mon corps m'appartient ! È, a ainsi donn�
des arguments pour la d�fense de la prosti-
tution en tant qu'activit� librement choisie et
consentie. A tel point qu'on a pu voir para�tre
en janvier dans Le Monde une p�tition intitu-
l�e Ni coupable ni victime  ! Libre de se pros-
tituer. Ce texte �tait d�j� sign� de quelques
dizaines d'�crivaines, artistes ou scienti-
fiques aussi diverses que Christine Angot,
Viviane Forrester, ou Ir�ne Frain... Il prend la
pr�caution dans son pr�ambule de deman-
der la lutte contre le ph�nom�ne mafieux et
la prostitution forc�e. Et il d�nonce � la fois
les lois Sarkozy et une gauche Ç se r�cla-
mant d'un f�minisme sectaire È, une gauche
accusant les clients Ç d'�tre des violeurs
l�gaux È.

�tait-il besoin de caricaturer ainsi les posi-
tions abolitionnistes pour d�fendre les pros-
titu�-e-s ? Fallait-il absoudre les clients
(dans une quasi-totalit� des hommes) d'une
industrie qui se nourrit du corps des
femmes ? Les Sex Center fleurissant dans
les pays o� les Ç travailleuses du sexe È
b�n�ficient d'un statut l�gal regorgent-ils
moins de femmes dans une extr�me pr�ca-
rit� ? Il est permis d'en douter. Il est aussi
permis de se demander s'il est bien raison-
nable de l�cher prise sur la question du
refus de la marchandisation des corps �
l'heure o� la globalisation capitaliste
consacre le r�gne de la marchandise. Mon
corps m'appartient, et il n'est pas � vendre ! 

Reste lÕinitiative Ni pute ni soumise ! Et le
traitement m�diatique qui lui est r�serv�.
Pour une fois quÕapparaissait publiquement
un discours d�non�ant les violences faites
aux femmes et les humiliations dans leur vie
quotidienne, il fallait bien que cette marche

soit r�cup�r�e au profit de la logique s�curi-
taire et s�gr�gationniste : les violences faites
aux femmes, r�duites aux viols collectifs et
d�nomm�s Ç tournantes È dans la novlangue
journalistique, ne se feraient quÕen banlieue,
au sein de population maghr�bines et de reli-
gion musulmane... Alors que les derni�res
�tudes en mati�re de violence faite aux
femmes ont d�montr� la caract�re � la fois
universel et multiforme de ce ph�nom�ne.
CÕest ainsi que les couples �tudiants sont une
des populations o� ces violences sont les
plus fr�quentes. Un film comme Magdalene
Sisters nous rappelle opportun�ment le traite-
ment r�serv� aux filles dans les soci�t�s occi-
dentales traditionnelles (et pas seulement en
Irlande), cette �poque pas vraiment r�volue
o� fille-m�res, filles libres ou filles viol�es
�taient enferm�es dans des bagnes catho-
liques par leur famille.

Patriarcapitalisme !
En annon�ant sa r�forme des allocations

familiales, le gouvernement a pr�tendu lib�rer
les femmes en instituant une sorte de
ch�que-garde dÕenfant que paieraient � leur
salari�es les entreprises qui le souhaiteraient. 

Les allocations familiales, cr��es sous
P�tain, ont toujours �t� un instrument privi-
l�gi� de politique nataliste et patriarcale. En
renouant avec le bon vieux paternalisme
patronal, on nous pr�sente comme un pro-
gr�s des mesures lib�rales.

Reste que les femmes au travail nÕont
jamais autant souffert de la pr�carit� quÕ�
lÕheure actuelle. Cibles privil�gi�es du
travail � temps partiel non choisi, rel�-
gu�es dans le bas de lÕ�chelle des
salaires, dans des emplois relevant mas-
sivement dÕune certaine domesticit�
sociale (services aux personnes)... 

Les femmes de m�nage de lÕentreprise
h�teli�re Arcade (voir En bref) ont men�
avec courage et d�termination une gr�ve
dÕun an contre le paroxysme de lÕexploita-
tion conjointe du patriarcat et du capitalis-
me, dont elles sont victimes. 

Et la vague actuelle de plans sociaux ne
risque pas dÕarranger la situation. Selon une
�tude du minist�re du travail publi�e en jan-
vier, seulement 52 % des femmes (pour
68% des hommes) inscrites dans les cel-
lules de reclassement ont retrouv� une acti-
vit�. Et seules 25% dÕentre elles ont trouv�
un Contrat � Dur�e Ind�termin�e.

Pas besoin des talibans pour renvoyer les
femmes au foyer !

En Bref j
Sale temps 

pour les femmes

(Suite de la Une)



★ R�ouverture de la
chasse  �  l Õhomme.
Apr�s une p�riode dÕaccal-
mie, un important
d�ploiement policier a
proc�d� � des arresta-
tions de plusieurs dizai-
nes de r�fugi�s sans logis
� Calais. La police nÕau-
rait eu quÕ� concentrer
son action sur les lieux o�
sont quotidiennement
apport� une aide en v�te-
ments, douches et nourri-
ture par des b�n�voles du
collectif CÕSUR.

★ Humanisme a�ro-
port�. Suivant une r�cen-
te directive europ�enne,
Sarkozy a renou� avec les
expulsions collectives par
avion de triste m�moire.
Ces charters sont m�mes
affr�t�s pour servir � plu-
sieurs pays europ�ens � la
fois. Grand cÏur, Sarko a
jur� que cÕ�tait pour am�-
liorer les conditions de
r�tention dans les zones
dÕattentes des a�roports,
zones surcharg�es de per-
sonnes en attente dÕexamen
de leur demande dÕasile
par les fonctionnaires de
police. Comme disait Big
Brother : Ç La guerre cÕest
la paix. La libert�, cÕest
lÕesclavage. È

★ D�localisation des
expulsions. Le gouverne-
ment suisse a tent� en vain
de convaincre le S�n�gal de
recevoir sur son territoire
tous les sans papiers noirs
dont la Suisse est incapable
dÕ�tablir la nationalit�...
Quant au gouvernement
anglais, il n�gocierait avec
le Maroc lÕ�tablissement
dÕun Sangatte sur le sol
marocain. Concernant
lÕasile, on invente �gale-
ment le concept Ç dÕasile
sur place È : on cr�erait des
camps dans des r�gions
qualifi�es de s�res dans les
pays dÕorigines !

Quarante ans apr�s lÕind�pendance
arrach�e � lÕEtat fran�ais, Alger et
Paris c�l�brent leur r�conciliation.

Mais la c�l�bration prend un go�t saum�tre
et suscite de vives protestations.

Redorer le blason dÕune clique
de g�n�raux corrompus.

D�s lÕind�pendance, lÕAlg�rie passe sous
la coupe de grad�s. Les revers frappent
alors la population (30% de ch�meurs en
2002, pauvret� massiveÉ) pendant quÕune
minorit� se goberge.

Rejet�s, les oligarques se lancent dans
une islamisation articul�e autour du Code
de la famille (84) qui abroge lÕ�galit� des
sexes. Las, les galonn�s nÕen restent pas
l�. Conc�dant le multipartisme en 89, ils
consacrent lÕislamisme, lui offrant la victoire
en 91. CÕest le pr�texte pour restaurer la
dictature ! Les g�n�raux peuvent entra�ner
voire organiser la guerre civile qui ensan-
glante lÕAlg�rie (200 000 morts, collusion
GIA-s�curit� militaireÉ)

Mais la ficelle int�griste a �t� trop tir�e.
Aussi, en 99, les emm�daill�s d�l�gue la
pr�sidence � un civil. Elu malgr� le boycott
du scrutin, Bout�flika ouvre son gouverne-
ment aux islamistes Ç mod�r�s È et � lÕop-
position la�que. Il renforce lÕaffairisme par la
privatisation � outrance et laisse nombre
dÕAlg�rien-ne-s sur le carreau. QuÕimporte,
g�n�raux et patrons vont profiter de Djaza�r
2003 pour se b�tir une respectabilit�.

Fr�res en barbouzerie 
depuis lÕind�pendance !

La clique au pouvoir, largement form�e
dans lÕarm�e coloniale fran�aise, en a
conserv� liens et pratiques ! Avec lÕaide de
la France, toute enqu�te internationale sur

les crimes commis depuis 91 est ainsi blo-
qu�e. LÕaide � la maffia des g�n�raux (via
les r�seaux de la Fran�afrique : DST,
r�seaux PasquaÉ) ne cesse pas malgr� le
r�le �vident de la junte dans les attentats
parisiens de 95.

Et derri�re les solidarit�s barbouzardes,
on retrouve Elf pour cog�rer la rente p�tro-
li�re ou Elf-Sanofi et M�rieux pour participer
au d�tournement de m�dicaments.
Enfin, tout en courtisant les Etats-Unis,

le gouvernement Bout�flika participe
d�sormais ouvertement aux destin�es
de la Fran�afrique. Voil� bien de quoi
sabrer le champagne et quid des milliers
de morts ?

Loin des salons, 
un peuple en lutte

Accul� � la mis�re le peuple alg�rien ne
se laisse pas dompter et d�laisse le jeu
des �lections dÕo� une abstention expo-
nentielle (41% en 91, 80% (98% en
Kabylie) en 2002)

Parmi les grands mouvements, celui des
femmes appara�t � la fin des ann�es 70
contre ce qui devint le Code de la famille.
Luttant contre la soumission, lÕinfantilisation,
le b�illonnement politiqueÉ malgr� les
pressions du pouvoir et des barbus, allant
jusquÕ� la mort ou au viol, elles nÕont jamais
d�sert� le combat. Au contraire !

Un autre mouvement part de Kabylie au
printemps 80 et reprend de plus belle au
printemps 2001. La r�pression f�roce nÕen
est pas venue � bout : 200 morts depuis
avril 2001, arrestations sommaires, cr�a-
tion ex nihilo dÕun Ç bastion int�griste È
dans la r�gionÉ

Autonome, le mouvement est organis� en
Aarchs o� lÕon pratique lÕauto-organisation �
la base (consensus ou majorit� des 2/3
pour toute d�cision, r�vocabilit� des man-
datsÉ) au-del� des questions identitaires,
les Kabyles luttent contre la mis�re et la
mafia des g�n�raux. AujourdÕhui, la plate-
forme dÕEl-Kseur (11/06/2001), non n�go-
ciable, leur sert de revendication minimale.
Rejoints peu � peu dans leur combat par
tout un peuple en lutte, lÕAlg�rie pourrait
bien finir par renverser ce r�gime corrompu
bien quÕaucun de ces mouvements ne se
d�clare r�volutionnaire.

Loin des c�r�monies dÕune Fran�alg�rie
naus�euse, soutenons celles et ceux qui
combattent barbus et barbouzes pour une
soci�t� �galitaire !

y En brefu
Djazaïr 2003 : Année de réconciliation ou

Françalgérie ?



La Fédération anarchiste compte en France et en Belgique plus 
de 80 groupes organisés ensemble sur la base du fédéralisme libertaire dans le
strict respect de l’autonomie des groupes. 
Ses groupes s’expriment dans son hebdomadaire (Le Monde libertaire ), des livres et
brochures (les Editions du Monde libertaire ), et en région parisienne sur sa propre
radio (Radio Libertaire-89.4 ) qui existe depuis plus de 20 ans.
Plus d’infos sur le site : www.federation-anarchiste.org.
Vous pouvez rencontrer le groupe de la métropole lilloise :
• chaque dimanche : de 12h à 13h vente du Monde libertaire au marché de

Wazemmes (Lille) ; de 10h30 à 12h en alternance aux marchés de l’Épeule
(Roubaix) et de Croix . 

• mercredi : 13h-14h, table de presse dans le Hall de l’Université de Lille III.
• vendredi : 20h-21h, écoutez La Voix sans Maître, émission du groupe et du Centre

Culturel Libertaire sur Radio Campus-106,6.
Notre adresse : FA, c/o ALDIR, BP 79, 59370, Mons-en-Barœul.
Email : groupe-lille@federation-anarchiste.org.
Retrouvez-nous également sur http://lille.cybertaria.org.

★ sam.  1155  marrs . :
manifestation contre les
expulsions de locataires �
lÕoccasion de la fin de la
tr�ve hivernale. 15h, porte
des postes � Lille.

★ sam.  1155  marrs . :
manifestation contre la
guerre - 16h, place de la
R�publique - Lille.

★ sam.  2222  marrs . :
manifestation des sans
papiers - 15h place de la
R�publique, Lille.

★ sam.  2299 marrs . :
bourse aux livres liber-
taires � Gand.
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Soirée 

Contre les lois

sécuritaires et

la régression

sociale.

Le bruit, lÕodeur et
quelques �toiles. Film
dÕE. Pittard (2002).
Suivi dÕun d�bat avec
Maurice Rajsfus, �cri-
vain, membre de
lÕObservatoire des
Libert�s publiques.
Vendredi 14 mars �

19h, � LÕUnivers, rue
Danton, � Lille, M¡
Porte de Valenciennes.
Prix libre.
Organis� par le collectif
Riposte aux politiques s�curi-
taires : (APU-Moulins, AL,
ACA, CSP59, CDDSP,
MRAP-Lille, LCR, RAS
lÕFront, SUD-Education, et
nous-m�mes).

Comme chaque ann�e, la fin de la tr�ve
hivernale est l'occasion pour les huissiers
de justice de proc�der impitoyablement �
l'expulsion des locataires en dette de loyer.
Tr�s souvent, les  bailleurs par le biais de la
Pr�fecture requi�rent le concours des
forces de l'ordre. 

Les locataires qui sont en majorit� des
familles en tr�s grande pr�carit� ne peuvent
rien attendre du gouvernement
Chirac/Raffarin/De Robien. On se souvient
que c'est l'actuelle majorit�, qui en 1998,
alors dans l'opposition, avait saisi le Conseil
Constitutionnel pour obtenir la suppression
de l'amendement qui stipulait Ç pas d'expul-
sion sans relogement È (Loi Besson) et
d�sengageait ainsi l'Etat de son devoir de
garantir � tous un droit fondamental.

Ce gouvernement qui a tir� les le�ons de
la d�convenue de Jupp� en 1995 avance �
pas feutr�s. Il a d�j� pris ses pr�cautions
pour pr�venir d'�ventuels mouvements de
contestation. C'est le cas de Sarkozy qui, au
cours de sa parade m�diatique, fait des dis-
cours sur le pragmatisme et l'humanisme de
sa politique s�curitaire � Ç vocation p�dago-
gique È (sic). Dans le m�me temps, le gou-
vernement criminalise jeunes, mendiants,
prostitu�-e-s, gens du voyage, Sans
Papiers et toutes les victimes de la pr�cari-
t�, produits du capitalisme.

Avec le m�me proc�d� fallacieux, par la
bouche de Jean-Louis Borloo, Ministre de la
Ville, il pr�tend trouver des solutions aux
probl�mes de logement en annon�ant la

construction de plusieurs milliers de loge-
ments sociaux, gr�ce � la simplification des
montages d'op�rations financi�res. Et dans
le m�me temps, il supprime la p�nalit� aux
communes qui ne respectent pas le quotta
de 20% de logements sociaux !

Ne nous laissons pas duper,
organisons la riposte sociale!
En 2001, sur 306 demandes de concours

de la force publique, 79 d�cisions ont �t�
accord�es par le Pr�fet du Nord, repr�sen-
tant de l'Etat, et 46 familles ont �t� effective-
ment expuls�es avec le concours de la
force publique.

En 2002, sur 339 demandes de concours
de la force publique, 76 d�cisions ont �t�
accord�es par le Pr�fet du Nord et, une fois
encore, 46 familles ont �t� expuls�es avec
le concours de la force publique2. 

Les expulsions �crasent des familles d�j�
en tr�s grande pr�carit� et renforcent leur
exclusion sociale. Effectu�es manu militari,
elles criminalisent les plus pauvres. 
Aucun citoyen ne peut accepter que des
familles, parce que n'ayant plus les moyens
de payer un loyer soient jet�es � la rue,
mises hors de ce droit fondamental qu'est le
Droit au logement. 

Ce texte est repris du tract dÕappel � la manifes-
tation du 15 mars (voir dans lÕagenda) sign� dÕun
certain nombre dÕassociations et orgas rassem-
blant des Ç sans È.

Agenda

kgio Qui sommes-nous ? pjhl

Fin de la trève hiverbnale

Pas d’expulsion sans relogement !


